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    Résumé

  




  

    L’Afrique noire n’est pas mal partie. Elle n’est pas partie du tout ou pire, elle l’est dans le mauvais sens.

  




  

    Le continent « berceau de l’humanité » demeure aujourd’hui le seul dont les mains restent en permanence tendues vers l’aide extérieure. Et quand on procède à une analyse objective du drame du continent noir, on se rend compte que la cause de son mal est d’abord et avant tout politique.

  




  

    Malheureusement, ceux qui, hier ont couvert son dos de « zébrures rouges », ne sont pas encore prêts à accorder à l’Afrique le droit de vivre des systèmes politiques qui mettent l’homme au centre de leurs préoccupations. Les expériences démocratiques du Bénin et du Mali s’inscrivent cependant en faux contre la thèse d’après laquelle « l’Afrique n’est pas encore mûre pour la démocratie ».

  




  

    Refuser aux Africains le droit au pluralisme, à l’alternance au pouvoir, à la transparence, à la séparation des pouvoirs, etc., en continuant de soutenir les dictatures, c’est pousser inexorablement l’Afrique vers « sa mise en location-gérance » ou sa recolonisation.
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    Avant propos

  




  

    « Écrire sur la transition démocratique du Togo ? C’est trop tôt ». Voilà la réponse que, dans le silence, j’ai opposée à la proposition d’amie journaliste qui, la première, m’avait suggéré de sortir un ouvrage sur l’histoire récente de mon pays. C’était au cours d’un déjeuner après mon retour à Paris1 en septembre 1993. L’insistance de cette personne, qui est devenue une passionnée de mon pays, à chaque fois que l’occasion nous était donnée d’évoquer ensemble les problèmes du Togo, m’amènera à prendre progressivement conscience de la nécessité d’élaborer un document analytique sur la période de transition démocratique qu’avait connue le Togo entre août 1991 et mai 1994.

  




  

    Le présent ouvrage apparaît donc avant tout comme une compilation des divers événements qui ont marqué la vie politique du Togo pendant cette courte période où les Togolais auront caressé l’espoir de pouvoir vivre un jour dans un État de droit. Sur ce plan, il est loin d’être exhaustif, car seuls les principaux événements y sont évoqués.

  




  

    Mais le simple rappel des faits ne pouvant permettre d’atteindre l’objectif qui doit être celui d’un tel document, j’ai dû parsemer cette relation des faits « d’incises » personnelles, fruits d’une analyse individuelle de ces divers événements dont j’ai été le témoin privilégié ou l’auteur modeste durant les soulèvements populaires, pendant la Conférence Nationale, lors de mon passage au Gouvernement, en tant que Conseiller juridique du Gouvernement de transition ou dans mon actuel rôle de président de la Ligue Togolaise des Droits de l’Homme. En gros, il s’agit surtout pour moi de livrer au peuple togolais ma part de vérité nécessaire à l’édifice historique, mais surtout à une prise de conscience indispensable. Montrer les forces et les faiblesses de ce qui peut être qualifié de combat du peuple togolais pour la liberté. Je l’ai fait dans le respect absolu du rôle que je voudrais personnellement m’assigner dans cette lutte : être celui qui, lorsque le Roi est en faute, acceptera toujours de prendre son cercueil sous les bras et de se présenter devant lui pour lui dire : « majesté vous avez tort ». Cette attitude peut coûter très cher, non seulement vis-à-vis des dictatures qui gouvernent nos pays, mais également, de ceux qui, ayant été des compagnons de lutte, préfèrent qu’un ami politique n’ait à leur égard que des propos dithyrambiques ou flatteurs sur leurs actes ou à défaut, qu’il garde le silence sur leurs faux pas. Beaucoup parmi les Togolais qui ont voulu adopter cette attitude se retrouvent aujourd’hui en exil.

  




  

    Le rôle d’information et d’analyse objectives auquel voudrait prétendre ce document est d’autant plus difficile et risqué qu’au Togo il est préférable, pour éviter l’impopularité, d’injurier le Général Eyadèma, en se gardant de faire quelques remontrances que ce soit à un personnage qui s’affiche comme leader de l’opposition. Il faudrait cependant se sacrifier pour jouer ce rôle ingrat, car la lutte du peuple togolais pour un État de droit ne saurait se limiter au seul personnage d’Eyadèma qui n’est en réalité que la partie visible de l’iceberg représenté par un système socio-économique et politique pervers que certains « partisans » de la démocratie ont voulu perpétuer à travers la transition et que beaucoup souhaiteraient voir prospérer après le Général. Il est donc indispensable d’insister sur le fait que l’avenir du Togo ne saurait se réduire au départ du Général, qui serait ainsi présenté comme un programme politique suffisant.

  




  

    Certes, le départ du président Eyadèma, incarnation vivante de la dictature, est un préalable nécessaire à l’instauration d’un système socio-politique et économique viable dans notre pays. Mais se limiter à ce seul objectif, changer l’homme sans réformer le « système » n’aurait pas de sens. Pour cette raison, pour que les Togolais qui placent beaucoup d’espoir dans l’instauration de la démocratie dans leur pays ne se sentent pas simplement floués demain, il est nécessaire que lorsque l’opposition conspue le Général et ses pratiques, elle s’arrête de temps à autre pour voir ce qui ne va pas dans ses rangs. Cette position n’est bien sûr pas l’avis de beaucoup d’entre ceux qui se réclament des forces démocratiques. Certains ont poussé l’outrecuidance jusqu’à affirmer que le moment n’est pas encore venu de dénoncer les maux propres à l’opposition togolaise. Cette attitude serait dangereuse, car elle aurait pour conséquence de laisser couver de mauvaises habitudes qui, prises au nom de la lutte démocratique, se révéleront par la suite difficiles à corriger même si elles sont nuisibles à l’État de Droit. Les gangrènes doivent donc être mises à nu et soignées au fur et à mesure. C’est de cette philosophie que cet ouvrage essaie de s’inspirer. Cela paraît d’autant plus nécessaire que la plupart des maux qui y sont dénoncés ont été à l’origine de l’échec du combat populaire, et qu’une prise de conscience suivie d’une cure s’avère aujourd’hui indispensable pour la poursuite du combat pour l’instauration d’un véritable État de Droit au Togo.

  




  

    Le deuxième objectif que voudrait s’assigner cet ouvrage est un but historique dicté par la nécessité de laisser une trace de ce qui s’est passé dans notre pays aux générations futures pour leur éviter les mêmes errements, car comme on a l’habitude de le dire souvent, « les nations qui ne connaissent pas leur passé s’exposent un jour à le revivre ». Et les récents événements ont prouvé à plus d’un titre que les Togolais ne se rappellent pas beaucoup de leur passé.

  




  

    Malgré cette explication, je reste persuadé que beaucoup ne seront pas d’accord avec les propos exprimés dans ce document. N’ayant jamais cru à l’unanimité, je voudrais tout simplement espérer que de leur désaccord surgira une leçon dont je pourrai m’enrichir. Si ce travail, agissant comme un ferment, pouvait susciter d’autres études, qui le rectifient ou qui le complètent, j’en serais fort heureux, puisque j’aurais alors le sentiment d’avoir fait œuvre utile. Mais beaucoup d’amis ou de compagnons de lutte seront surtout déçus et choqués, essentiellement par certaines de mes révélations.

  




  

    En écrivant ces lignes, en révélant ces faits, je suis donc sûr de ne pas apparaître comme un sage. Parce qu’un sage, affirme-t-on, ne dit pas ce qu’il sait. Mais je reste aussi persuadé que ce n’est pas une sottise de ma part, car un sot, dit-on, ne sait pas ce qu’il dit, ce qui n’est pas mon cas. Mais au lieu de choisir la solution de l’homme qui n’est ni sage ni sot et de se taire, j’ai dû prendre la décision de parler. Cruelle initiative que j’ai dû me faire violence pour prendre, mais aussi cruelle décision pour mes concitoyens qui sont peu habitués à voir dénoncer les maux qui rongent notre société et dont nous n’aimons guère parler. Initiative peu courtoise aussi vis-à-vis de ceux qui sont « les faiseurs de la politique africaine » à Paris et qui n’aiment pas beaucoup voir leurs sujets manifester quelques prétentions de comprendre quoi que ce soit à la « chère politique africaine de la France » ou de contester celle-ci.

  




  

    Je voudrais donc demander aux amis dont j’évoque ici la personnalité ou les actions d’essayer de comprendre que c’est la nécessité de prendre conscience de nos erreurs qui m’a poussé à révéler certaines choses, et surtout de me pardonner les propos qui pourront les offusquer. Quant à ceux que les exigences de la lutte pour la liberté ont érigés en adversaires de la tendance à laquelle j’appartiens, je leur demanderai de croire que seul le besoin de vérité et d’objectivité m’a animé dans mes propos. C’est donc sans haine ni rancune que je parle d’eux aujourd’hui dans cet ouvrage.

  




  

    Enfin et surtout, j’espère que ce document permettra à tous ceux qui se réclament des forces démocratiques de prendre conscience des problèmes de notre pays, des lacunes du combat qui a été mené jusque-là et de mieux s’organiser pour le triomphe d’un État de Droit au Togo. Mais les problèmes évoqués ici, ne sont pas tous particuliers aux seuls Togolais. L’Afrique tout entière et sûrement d’autres peuples en lutte pour la liberté sont minés par les mêmes maux. J’espère donc qu’ils pourront tous tirer une leçon de cet exemple togolais.

  


  




  

    1 Du Ghana.

  




  

    Introduction

  




  

    Il était une fois un royaume insulaire dominé par un tyran. Les habitants de ce royaume étaient très soumis et surtout admirables pour leur capacité à pouvoir tendre l’autre joue tout en chantant les louanges de leur oppresseur. Tout le monde admirait la « paix » dans laquelle vivait ce peuple et qui n’était en réalité qu’un silence précaire dont se nourrissait l’oppression.

  




  

    Les habitants de l’île, sans contester le Roi, demandaient à celui-ci une chose : qu’il les laisse danser. Le Roi refusait catégoriquement, car ne sachant pas danser lui-même, et se croyant incapable d’apprendre à esquisser quelques pas de danse, il avait peur de voir ses sujets lui ravir la vedette. Il était donc interdit aux citoyens de l’île de faire entendre le son du tam-tam dans le royaume pour éviter que l’envie de danser ne les possède. Cette situation dura jusqu’au jour où les habitants des royaumes voisins commencèrent à danser. Peu à peu, le son des tam-tam et les chants de ces peuples voisins atteignirent notre île. Le Roi, pour ne pas écouter ce qui se passait dans ces royaumes et pour empêcher son peuple d’écouter cette musique enivrante venue de loin, choisit de se boucher lui-même les oreilles. Belle politique de l’autruche !

  




  

    Son peuple lui, continuait d’écouter ce bel air que véhiculait la brise. Le Roi remarqua une agitation. Il doubla le nombre de sentinelles à l’entrée de son royaume pour éviter qu’un étranger vienne apporter la musique et la danse à son peuple. Mais pendant qu’il rendait sa forteresse imprenable, le son du tam-tam et les chants alentour se firent entendre plus fortement dans son royaume. D’autant plus fort que ses concitoyens, avant même de créer leurs premiers instruments de percussion, commencèrent à danser au rythme du son venu des autres royaumes. Mais les populations qui manquaient d’apprentissage dansaient mal, elles se piétinaient. Les pas étaient saccadés. Personne ne prenait le soin de s’arrêter un instant pour apprendre à esquisser des pas de danse corrects. Ceux qui, inquiétés par l’allure de désordre que prenait la chose, osaient s’arrêter pour essayer d’attirer l’attention des autres sur la nécessité de se réorganiser, étaient bousculés et piétinés, car considérés comme des imposteurs. Dans cette cacophonie, chacun essayait de démontrer qu’il était le meilleur. Et plus grave, pris par la grande envie de danser, aucun d’entre eux n’imagina qu’il fallait apprendre à chanter et à jouer du tam-tam de manière à pouvoir danser sur leur propre musique. Ils dansaient ainsi tout le temps sur le son de la musique venue de loin. Pendant toute cette période, le Roi surpris ne réagit point. Il les regardait ébahi, étourdi, sûr que c’était fini pour lui. Puis, progressivement, avec l’aide de ses conseillers, il se ravisa, commença à reprendre de l’espoir face à ses mauvais danseurs. Il se décida alors à exécuter quelques pas rudimentaires. Puis il rentra dans l’arène, commença à bousculer et à piétiner tout le monde, tels un éléphant, un grand pachyderme dans un magasin de porcelaine. Personne ne s’attendait à le voir là. La surprise fut totale, la panique générale. Au même moment, la brise cessait de souffler, la musique venue des royaumes voisins ne se faisait plus entendre. Personne n’ayant appris à forger des instruments de musique et à jouer, la danse s’arrêta. Le Roi renvoya chacun de ses sujets chez lui, interdit de nouveau la danse et continua de régner sur son royaume. Cet épisode de danse ne fut pour lui qu’une longue récréation. Quant à ses sujets, chacun rejetait sur l’autre la responsabilité de l’arrêt de la musique et de la danse. Alors que c’était le moment ou jamais pour chacun de faire son mea culpa et de se préparer pour ne pas rater une seconde chance si jamais celle-ci se présentait à eux.

  




  

    Heureux le peuple qui sait reconnaître ses torts, faire son autocritique, et corriger ses erreurs, car l’avenir lui appartient.

  




  

    En remplaçant ce royaume insulaire par le pays dont l’histoire sera racontée dans cet ouvrage, on constate une forte similitude entre la situation de ce peuple qui voudrait pouvoir danser et les événements récents qui ont marqué la vie politique de ce petit pays d’Afrique de l’Ouest qui, avec une superficie d’environ 56 600 km2 et environ 4,5 millions d’habitants, est gouverné depuis 1967 par une dictature militaire : le Togo.

  




  

    I- Togo : situation géographique et historique

  




  

    Situé entre le 6° et le 11° de latitude Nord, le Togo est une petite étendue de terre sous forme de couloir entre le Bénin (ancien Dahomey) à l’Est, le Ghana (ancienne Gold Coast) à l’ouest, le Burkina Faso (ancienne Haute-Volta) au Nord et l’Océan Atlantique au Sud. Le Togo abrite environ une cinquantaine de groupes ethniques différents dominés par les Ewé qui constituent près de la moitié de la population avec des sous-groupes comme les Adja, les Anlo, les Ehoué, les Fon, les Péda, les Watchi, etc., ainsi que des ethnies assimilées sur le plan linguistique comme les Ana, les Kpessi, les Mina, etc. Ce groupe occupe la partie Sud du pays et une partie du Centre du Togo. Vient ensuite le groupe des Tem-Kabyè qui occupe le Centre Nord du pays et qui comprend les Kabyè, les Lamba, les Nodemba, les Ntribu, et les Temba ou Kotokoli. Parmi ce groupe qui constitue environ 30 % de la population et où dominent les Kabyè, seuls les Kotokoli constituent un ensemble hiérarchisé, le reste et notamment les Kabyè demeurent des groupements à tendance acéphale1. Un troisième groupe est constitué des Paragourma et réunit les Bassar, les Konkomba, les Moba, les Natchamba, les Tchamba, qui forment environ 1 % de la population et occupent la partie septentrionale du Togo. Enfin, vient une catégorie difficile à fondre dans un même moule qui se compose des Tchokossi qui vivent regroupés autour de Sansané-Mango, des Mossi venus du Burkina Faso, des Peuls et des Haoussa qui sont plutôt dispersés dans l’espace2.

  




  

    La population togolaise est très jeune puisque les moins de 30 ans constituent plus de 70 % de la population alors que les plus de 50 ans n’en représentent qu’environ 10 %. L’espérance de vie est de 49 ans pour les hommes et 51 ans pour les femmes et un enfant sur six n’atteint pas l’âge de 6 ans dans un pays qui comptait au début des années 90 en moyenne un lit d’hôpital pour 596 habitants, 350 médecins, 15 dentistes et 70 pharmaciens.

  




  

    Le taux d’alphabétisation est de 40 % environ et le taux de scolarisation tourne autour de 55 %.

  




  

    Placé sous contrôle du F.M.I. depuis 1981, classé dans la catégorie des Pays les Moins Avancés depuis 1982, le Togo avait en 1984 un endettement extérieur de 314 milliards de Francs C.F.A. alors que son P.I.B. était de 290 milliards de Francs C.F.A. En juin 1991 l’endettement extérieur était de 302 milliards, la dette intérieure de 50 milliards, et le déficit prévisionnel de l’année budgétaire étaient compris entre 40 et 54 milliards de Francs C.F.A., alors que le déficit de trésorerie était évalué à 36 milliards en juillet 19913. Cet état de délabrement de l’économie togolaise s’est aggravé depuis 1991 à cause des troubles socio-politiques connus par le pays depuis lors et d’une gestion peu scrupuleuse des biens publics.

  




  

    D’un point de vue historique, le Togo en tant qu’entité territoriale est né d’un Traité de protectorat signé le 5 juillet 1884 entre le Roi MLAPA III de Togoville4 et le docteur Gustav Nachtigal, Commissaire impérial allemand pour l’Afrique occidentale. Le territoire ainsi défini sera colonie allemande jusqu’à la Première Guerre mondiale où à la suite d’une courte campagne militaire, les troupes françaises et anglaises vainqueurs des Allemands vont l’occuper. Il passera donc sous administration de ces deux alliés avant d’être partagé entre les deux dans une proportion d’environ un tiers à la Grande-Bretagne et deux tiers à la France. Placé sous mandat de la Société Des Nations à la fin de la guerre, il passa sous administration de l’O.N.U. dès 1945, la partie qui représente l’actuel Togo ayant été placée sous administration française jusqu’à l’indépendance tandis que l’autre partie a été rattachée à la colonie britannique voisine, la Gold Coast devenue après le Ghana.

  




  

    Le Togo n’a pas suivi exactement la même voie que les autres territoires français même si la France n’a jamais vraiment réussi à faire la différence entre ses colonies et ce territoire auquel la S.D.N. et l’O.N.U ont voulu conserver un caractère particulier. « Territoire associé », membre de l’Union française, le Togo a posé sur le plan de sa gestion nombre de problèmes à la France.

  




  

    La vie politique y était dominée par deux formations politiques principales :

  




  

    – le Comité de l’Unité Togolaise (C.U.T.) qui est une formation politique née en 1940 de la transformation du Cercle des Amitiés Françaises créée en 1938 par le gouverneur Montagné. Son principal leader sera Sylvanus Olympio. Le C.U.T. était anticolonialiste par excellence;

  




  

    – le Parti Togolais du Progrès (P.T.P.) créé le 9 avril 1946 et qui sera dirigé par Nicolas Grunitzky. Le P.T.P., contrairement au C.U.T., était plutôt favorable à une évolution progressive du Togo vers l’indépendance dans le giron français.

  




  

    À côté de ces deux principales formations, on notait la présence des partis comme la JUVENTO et le Mouvement Populaire Togolais, alliés du C.U.T., et l’Union des Chefs et Populations du Nord Togo (U.C.P.N.), allié du P.T.P. et « dont la création fut consécutive à l’antagonisme Nord-Sud et à la politique de la France effrayée par la victoire inquiétante du C.U.T. » lors des élections législatives de l’Assemblée Territoriale Togolaise le 8 décembre 19465.

  




  

    En 1956, année au cours de laquelle sa partie occidentale sous administration britannique sera rattachée à la Gold Coast après un référendum organisé sous l’égide des Nations Unies le 9 mai, le Togo accède à l’autonomie interne le 10 août dans le cadre de la loi Gaston Defferre du 23 juin 1956. Aux élections législatives de la même année après lesquelles l’Assemblée Territoriale Togolaise se transformera le 1er septembre en Assemblée Nationale, le P.T.P. et l’U.C.P.N. l’emportèrent et Nicolas Grunitzky devint le même mois Premier Ministre de la République.

  




  

    Alors que ces deux partis dont la fusion donnera dès 1958 l’Union Démocratique du Peuple Togolais (U.D.P.T.) étaient donnés favoris pour les élections de 1958 qui devaient décider en même temps de la levée de l’autonomie, c’est le C.U.T. et ses alliés qui l’emportèrent. Sylvanus Olympio devint alors Premier Ministre, rôle qu’il assumera pendant les deux années qui ont précédé l’indépendance du Togo le 27 avril 19606.

  




  

    L’euphorie créée par la victoire du C.U.T dès 1958, la forte personnalité du Président de la République et l’autoritarisme du régime mis en place par le père de l’indépendance togolaise qui avait institué dès 1961 un monopartisme de fait, les règlements de comptes entre membres des diverses formations politiques, les violations des droits de l’homme et les violences politiques7 qui ont émaillé la vie politique des lendemains de l’indépendance tant souhaitée ont rapidement conduit au renversement le 13 janvier 1963 de Sylvanus Olympio par un groupe de militaires démobilisés de l’armée française dénommée les « demi-soldes » qui, face au refus du chef de l’État de les faire réincorporer dans l’armée régulière togolaise après leur retour au bercail, n’ont trouvé d’autres solutions que de procéder à un coup de force. Sylvanus Olympio trouvera la mort au cours de ce coup de force, assassiné froidement par trois balles dans la tête. Ce forfait aurait été commis par le sergent-chef Étienne Eyadèma, membre du commando, qui avait revendiqué son crime juste après la commission du meurtre8. Cet acte qui constitue le tout premier coup d’État sanglant en Afrique9 a été également le premier pas politique d’Eyadèma, grand inconnu jusque-là. Il revendiquera pendant longtemps cet assassinat avant de changer de position dès les années 90 et de commencer à en refuser la paternité de manière aussi systématique qu’il l’avait revendiquée jusque-là10.

  




  

    Le rôle de la France dans l’assassinat de Sylvanus Olympio ne sera jamais clairement élucidé11 puisque des accusations souvent portées par les nationalistes togolais contre l’officier français Georges Maîtrier, commandant de la gendarmerie nationale, inspecteur de la garde togolaise et conseiller militaire de Sylvanus Olympio, dont le chef de l’État togolais avait refusé de se méfier malgré les avertissements de ses proches sur le passé de cet officier dont on disait le plus grand mal12 et les intentions de conspirations prêtées à l’Ambassadeur français de l’époque qui aurait préféré mettre fin à l’existence d’un homme dont la forte personnalité, la germanophilie poussée ainsi que la haute idée qu’il se faisait de son petit pays avaient définitivement fini par soustraire à l’influence politique et économique de la France, n’ont jamais trouvé de preuves concrètes sur quoi se fonder13. Certes, Paris en voulait à celui qui avait osé braver le général De Gaulle, fait présider les cérémonies officielles du 27 avril 1960, jour de l’indépendance du Togo, par le duc de Mecklembourg. Olympio qui avait, en mai 1961 effectué une visite officielle en Allemagne et en mars 1962 une autre aux États-Unis sans s’en référer au préalable à Paris préoccupée par la protection de son empire colonial avait également annoncé son désir de frapper une monnaie nationale hors la zone franc avec la garantie du deutschemark. Cet homme que Paris avait essayé d’éloigner de son pays en lui proposant le poste de Secrétaire Générale de l’O.N.U. après la mort du suédois Dag Hammarskjöld et qui avait décliné l’offre était allé trop loin dans sa défiance à l’égard de Paris pour ne pas subir le courroux de « la mère patrie ». L’attitude des officiers français, responsables de l’armée togolaise à l’époque et même celle de l’Ambassadeur de France de l’époque Henri Mazoyer laissent donc présumer d’une complicité de Paris avec les auteurs du putsch. Par ailleurs, certains collègues d’Eyadèma, notamment l’officier Adéwui, avaient affirmé que l’assassinat de Sylvanus Olympio avait été rétribué par le commandant Maîtrier qui aurait remis en récompense à Eyadèma la somme de 6 000 francs français, soit 300 000 francs C.F.A de l’époque14. Rien de concret ne permet cependant d’accuser directement la France même si tous les Togolais demeurent toujours convaincus de l’implication de l’Hexagone dans cet acte barbare que l’Ambassadeur de France avait qualifié alors de « bavure »15. D’aucuns affirment même que l’assassinat du chef de l’État togolais aurait été l’œuvre d’un officier français, Eyadèma n’ayant été alors qu’un prête-nom qui a accepté d’endosser la responsabilité du crime en compensation des espèces sonnantes et trébuchantes qui devaient lui permettre de réaliser son rêve de l’époque : s’acheter un moulin à maïs à installer dans son village. Ce qui demeure cependant évident est que la France, qui n’a apporté aucune aide à Sylvanus Olympio en vue de lui sauver la vie, s’est plutôt très bien accommodée de la mort de ce grand nationaliste16.

  




  

    Après ce coup d’État sanglant, Nicolas Grunitzky sera installé au pouvoir secondé dans sa tâche par son ancien allié de l’U.C.P.N., le Kabyè Antoine Méatchi, qui après les élections de 1958, était devenu l’homme fort du nord Togo et que les putschistes avaient en réalité appelée pour former un nouveau Gouvernement après leur action17.

  




  

    La rivalité entre les deux hommes, le refus du vice-président Méatchi d’accepter l’autorité d’un homme en qui il ne voyait que l’usurpateur de la place qui devait lui revenir en 1963 selon la volonté des conspirateurs, la couardise du chef de l’État qui se laissait influencer par les putschistes de 1963, amèneront progressivement l’armée à une seconde intervention dans la vie politique du pays. Ce fut le 13 janvier 1967, les militaires ayant exigé et obtenu la démission de Nicolas Grunitzky qui avait dû faire face en novembre 1966 à des mouvements de contestation savamment manipulés par les militaires qui voulaient pouvoir justifier leur nouvelle intervention18.

  




  

    Le lieutenant-colonel Eyadèma, chef d’état-major, qui ne se sentait pas encore prêt à assumer la magistrature suprême laissera provisoirement la présidence de la République à son supérieur hiérarchique Kléber Dadjo. Cela ne durera pas longtemps, car le 14 avril 1967, Étienne Eyadèma s’installera dans le rôle de chef de l’État de la République togolaise.

  




  

    Contrairement à ce que soutient le chef de l’État togolais qui affirme qu’il en avait ainsi décidé après le constat de l’état d’ébriété habituel et presque permanent de Kléber Dadjo qui, en sa qualité de président du Comité de Réconciliation Nationale mis en place par les conjurés, jouait le rôle de Président de la République, certains Togolais racontent qu’en réalité Eyadèma qui était alors monté en flèche au rang de lieutenant-colonel et qui était devenu le chef d’état-major aurait voulu devenir tout de suite président de la République après le second coup de force dont il a été le principal acteur19. Mais ne sachant pas exactement à quelle responsabilité l’astreignait cette fonction et craignant que ses humbles capacités intellectuelles ne fussent à la mesure de la tâche de Président de la République, il dut patienter encore un peu, le temps de se rendre compte qu’en réalité, Kléber Dadjo ne faisait pas grand-chose à part signer les dossiers préparés par les autres et d’apprendre lui-même à esquisser une signature digne de son nouveau rang.

  




  

    Arrivé au pouvoir pour 6 mois, le temps de remettre de l’ordre pour passer la main aux civils comme il l’annonçait lui-même dès l’arrivée des militaires aux commandes en 1967, Eyadèma prit rapidement goût à la chose et ne quittera plus jamais ce poste de Président de la République pour la conservation duquel il se bat désormais par tous moyens.

  




  

    II- De la mobilisation contre la dictature

  




  

    Décembre 1989, le mur de Berlin venait de tomber. Le vent de la Pérestroïka initiée par Michaël Gorbatchev était en train de souffler avec une exceptionnelle violence sur les institutions politiques des pays de l’Est. Un à un, les systèmes jadis dénommés « démocraties populaires » s’ouvraient à la démocratie. Les dictatures offraient une dernière résistance. Mais hélas, aucun homme, aucune armée du monde, aussi puissants fussent-ils, ne pouvaient arrêter les vagues de cette mer déferlante qui avait pour nom : aspiration à la liberté. Plus forte est la résistance, plus dure sera la chute. Nicolae Ceaucescu et la Roumanie en ont donné l’exemple.

  




  

    Le 26 décembre 1989, le Gouvernement togolais fit convoquer à la maison du Rassemblement du Peuple Togolais, actuel Palais des Congrès, tous les avocats. Pour quelle raison ? Un des leurs, maître Djovi Gally avait osé donner une conférence sur la Démocratie au Centre Culturel Américain à Lomé. La conférence avait pour thème « l’indépendance de la magistrature, ciment de la démocratie américaine ». Et comme d’habitude, nous en avions profité pour effleurer la politique togolaise - seulement effleurer - puisqu’il n’était pas question de parler véritablement à l’époque et publiquement de ce sujet tabou.

  




  

    Tous les barons du régime étaient présents à cette réunion avec les avocats. Tous les membres du Bureau politique du Rassemblement du Peuple Togolais (R.P.T.) ainsi que les membres du Comité Central présents à Lomé. Seul, le chef de l’État manquait à cette rencontre. Fidèle à ses habitudes de demeurer l’arbitre suprême, il avait préféré au dernier moment se mettre dans cette position qui lui permettra de « n’être au courant de rien ». Et pourtant, c’est lui qui avait fait convoquer les avocats pour les rencontrer. Aucun des avocats, ni même le bâtonnier ne connaissaient l’ordre du jour de cette importante réunion. Ce n’est que sur place, lorsque la réunion fut ouverte que les avocats comprendront de quoi il s’agissait. Le Barreau togolais tout entier dut essuyer ce jour les pires injures et traitements qu’il ait jamais connus. Les avocats furent traités de tous les noms, de bandits, d’escrocs, de voleurs, de menteurs, etc. Les membres du Bureau politique rivalisaient de propos injurieux à l’égard des hommes en robe. J’avais honte de notre impuissance face à cette humiliation. Chacun des hommes du pouvoir cherchait à nous ridiculiser. C’était important, car un compte rendu fidèle sera fait au chef de l’État et les promotions pouvaient dépendre de l’ardeur que chacun aura mise à avilir ceux qui voulaient perturber la « tranquillité du régime ». Aucun avocat n’eut droit à la parole. Ni le bâtonnier Agboyibor, ni l’accusé qualifié de « vendu à l’impérialisme ». La scène montra bien que le pouvoir n’était plus sûr de lui. Eyadèma et les siens étaient aux abois. Le système R.P.T. poussait les premiers cris de la longue agonie qui sera la sienne plus tard.

  




  

    Renvoyés après la réunion comme des pestiférés, les avocats se rendirent dans les locaux de l’Ordre au Palais de Justice de Lomé pour se concerter afin de savoir la conduite à tenir. Cette réunion ne donna rien. Elle aura simplement permis à certains avocats de manifester leur colère contre ceux d’entre eux qui voulaient se mêler de politique. Maître Robert Ahlonko Dovi fut le plus virulent et prononça contre Gally un dur réquisitoire dans lequel il exigeait de Gally et des avocats qui voulaient continuer à faire de la politique et surtout parler de démocratie, de s’écarter du Barreau pour laisser tranquilles ceux qui ne demandaient qu’à faire leur boulot en paix. Gally qui espérait que devant la menace, le Barreau allait pouvoir s’unir pour prendre sa défense, était déçu et outré par cette mise aux bans, ce cinglant désaveu. Il ne pourra toutefois rien répondre à l’invective de ceux qui confondaient l’oppression de tout un peuple réduit au silence avec « la paix », puisque dans la réalité, bon nombre des « hommes en noir » avaient encore peur d’élever quelque protestation que ce soit contre le régime du Général, la plupart ayant même intérêt lié avec le pouvoir.

  




  

    Quelques mois plus tard, plus exactement le 20 juin 1990, lors de son discours au sommet franco-africain de la Baule commencé la veille, le Président Mitterrand demandera aux chefs d’État africains d’ouvrir leurs pays à la démocratie20. Ce discours qualifié d’historique et de créateur du processus démocratique en Afrique était en réalité beaucoup plus un acte suiviste et opportuniste. Il s’inscrivait plutôt dans le cours de l’histoire, puisqu’au moment où il était prononcé, le bloc de l’Est était en train d’achever son effondrement. Les antagonismes Est-Ouest étaient donc sur le point de céder progressivement le pas à la détente d’après-guerre froide. Plus rien ne justifiait le maintien de régimes forts ou monolithiques en Afrique, puisque le « péril rouge » a été l’une des principales raisons de la naissance et du maintien de ceux-ci. Déjà, la plupart des autres partenaires de l’Afrique comme l’Allemagne, le Canada et les U.S.A. avaient commencé par rationner leurs subsides aux dictatures, exigeant de celles-ci des avancées démocratiques significatives.

  




  

    Sans attendre le discours de la Baule, les populations africaines avaient déjà commencé à s’agiter pour réclamer un peu plus de liberté. Les Béninois étaient sur le point d’achever la chute du régime de Mathieu Kérékou après des semaines de manifestations de rue et de grèves - provoquées certes, au départ, par la situation économique désastreuse du pays - et une Conférence nationale qui a décidé en février 1990 de l’avenir politique du pays21. Les aspirations à la liberté étaient assez sensibles auprès de toutes les populations du continent noir et la plupart des dictateurs commençaient à réagir à cette nouvelle donne politique.

  




  

    En mai 1990 déjà, face à la montée des bouleversements politiques et surtout des revendications démocratiques au Bénin qui était en train de s’engager sur la voie du pluralisme politique, Eyadèma décida de devancer les événements. Pour ce faire, il fit convoquer le 7e Conseil National du Rassemblement du Peuple Togolais qui devait se pencher sur le problème des libertés démocratiques. À l’issue d’une grande machination au cours de laquelle les délégués avaient fait dire aux populations togolaises devant les médias qu’elles refusaient toute idée de démocratie et de liberté, le Conseil aboutit à la conclusion que le peuple togolais n’était pas mûr pour le pluralisme politique. La seule décision prise par ce Conseil fut la dissociation du Parti de l’État. L’éléphant n’avait donc accouché que d’une minuscule souris. La plupart des Togolais restaient sur leur faim. Il n’en demeurait pas moins qu’Eyadèma avait fait un pas auquel il était difficile de penser quelques années plus tôt.

  




  

    Était-il, dans ces conditions, possibles au Président Mitterrand, défenseur par excellence d’une France avant-gardiste en matière de Droits de l’Homme et des libertés, d’avoir une attitude contraire à celle de la Baule et de se mettre ainsi complètement en marge de l’histoire ? C’est difficilement concevable. Le chef de l’État français avait donc très opportunément rattrapé l’histoire des ouvertures démocratiques en Afrique pour éviter qu’elle se fasse sans lui et sans la France22. Les tergiversations face à certaines situations, les soutiens à peine voilés accordés à certains dictateurs tels Houphouët-Boigny, Eyadèma, Mobutu, Habyarimana, dans leur résistance à ce vent de liberté, montreront très bien que le discours de la Baule n’était absolument pas venu du plus profond du cœur. D’ailleurs, le revirement de la France était nettement perceptible dès le sommet de Chaillot en novembre 1991 au cours duquel le Président français, prenant en compte la désapprobation générale qui avait suivi son discours de la Baule de la part du « syndicat » des dictateurs africains, avait considérablement nuancé sa position en affirmant qu’il n’était pas question d’imposer « le rythme et les modalités » de la démocratisation aux chefs d’État africains et que chaque État avait seul le droit de fixer ces éléments. En tout cas, ce discours n’était nullement empreint d’une réelle volonté de faire changer les choses sur le continent noir23. Cela étant, il faut cependant avoir l’honnêteté de reconnaître objectivement que le discours de la Baule avait décuplé le courage des populations africaines qui voulaient s’assurer que dans leur lutte contre les dictatures la France ne se dresserait pas en travers de leur chemin. Il était donc un des éléments galvanisateurs de la lutte pour l’établissement d’un État de droit dans les pays africains puisqu’il mettait désormais les dictatures, jusque-là forteresses imprenables, à la portée des populations.

  




  

    Ainsi, en mars 1991, le général Moussa Traoré avait été renversé par le lieutenant-colonel Amadou Toumani Touré à la tête d’un collège de civils et de militaires pour mettre fin à la répression sanglante par laquelle Moussa Traoré répondait aux manifestations de rue réclamant la démocratie. Au cours du même mois de mars, Omar Bongo, après avoir tenté en vain de museler son opposition, s’est résigné au multipartisme. En avril de la même année, le maréchal Mobutu s’était plié aux revendications populaires en décrétant le multipartisme tandis que le président ivoirien Houphouët Boigny qui dut céder aux mêmes revendications devait faire face à des agitations militaires et policières à la suite desquelles il avait sollicité sans réponse - en mai - l’intervention militaire française.

  




  

    Les jeunes Togolais, déçus des résultats du 7e Conseil National commencèrent dès le lendemain de celui-ci à s’organiser dans l’ombre pour prendre au mot le chef de l’État qui, dans le discours prononcé lors de la célébration du 20e anniversaire du R.P.T., avait décidé de donner corps à la liberté d’expression dans le pays. Ils étaient d’autant plus persuadés de réussir à faire plier le régime du Général que le discours de la Baule venait de mettre pratiquement à néant les résultats de ce 7e Conseil National dans la conscience des Togolais malgré la position du Général qui, dans une interview donnée le 25 juin 1990 suite à la nouvelle ligne de conduite adoptée par Paris, affirmait : « ce n’est pas parce que la maison du voisin brûle, que je vais mettre le feu à la mienne... », le malheureux voisin étant le Bénin. Il ira d’ailleurs un peu plus loin dans ce raisonnement en affirmant au cours du même entretien « si la maison de votre voisin s’écroule, pourquoi seriez-vous obligé de détruire la vôtre qui est solide ? »24.

  




  

    Eyadèma avait besoin d’un autre acte pour réaffirmer la détermination de son pouvoir et de son « peuple » à ne pas céder aux exigences de démocratie dans son pays. Cet appui, il l’attendait de la part de la jeunesse togolaise puisque sa déclaration depuis les États-Unis où il était en visite officielle en juillet 1990, déclaration dans laquelle il exprimait la « volonté » de son peuple de rester dans le monopartisme en promettant le multipartisme dans « quelques années » lorsque « le peuple sera prêt » et mûr ne convainquit pas ses concitoyens.

  




  

    À la suite d’une rencontre avec un certain nombre d’amis avec lesquels des réunions clandestines furent tenues, nous décidâmes de profiter des manifestations du congrès du Mouvement National des Étudiants et Stagiaires Togolais (MONESTO) pour lancer notre première manifestation contre la dictature puisque ce congrès du MONESTO, qui devait se réunir en août 1990, devait, comme d’habitude, organiser une marche de soutien au Général Eyadèma. Mais le congrès devait surtout être l’occasion pour la jeunesse de manifester son adhésion aux conclusions du 7e Conseil National. Tout avait été minutieusement préparé, banderoles et slogans, pour faire entendre notre différence au monde entier et montrer à la communauté internationale qu’au sein de ce peuple à qui l’on faisait dire qu’il n’était pas assez mûr pour la démocratie, il y avait une partie de la jeunesse qui se sentait capable d’assumer ses responsabilités en parlant haut et fort d’une voix discordante qui serait celle de la liberté.

  




  

    Une taupe figurait cependant à notre insu dans le groupe. C’était Hope Kalépé, un ami de lycée, avec qui nous avions réussi en 1987 à ébranler l’université du Bénin à propos d’un problème d’élection du Bureau de l’Association Togolaise des Étudiants de l’Université du Bénin (A.E.T.B.) dont les responsables, nécessairement originaires de la partie septentrionale du pays, avaient l’obligation de soumission au régime. En juin 1987, Kalépé avait été de ceux des jeunes, encore peu nombreux à l’époque, qui avaient osé s’élever contre un des maux les plus destructeurs du régime Eyadèma : le tribalisme. Il avait d’autant plus de mérite que face à la débandade et aux ralliements qui ont suivi les menaces d’arrestation que les barons du régime et les autorités académiques avaient fait peser sur ces jeunes à l’époque, il était l’une des rares têtes à n’avoir pas cédé25. C’est donc sans hésitation que nous avions décidé de l’associer à cette nouvelle organisation, surtout que pour le punir, le pouvoir lui avait fait couper sa bourse d’étude et fermer toute possibilité de débouché après ses études. Aucun d’entre les membres du groupe ne savait cependant que cette situation avait fini par avoir raison de la détermination de ce redoutable idéaliste désormais devenu corruptible. C’est là l’une des forces du régime Eyadèma : pousser et maintenir les citoyens dans la misère pour les rendre mendiants vis-à-vis du Général et de son parti, transformés en bienfaiteurs à qui il faut soumission et dévouement si l’on voulait continuer de gagner sa pitance quotidienne.

  




  

    Notre ami Kalépé avait cédé à l’appât du gain facile et avait dénoncé tous ceux qui préparaient l’action proprement dite avec lui.

  




  

    Mon rôle dans cette structure était non seulement celui de concepteur avec les autres, mais aussi celui de gardien du temple et d’avocat du groupe chargé d’intervenir et de faire le maximum de tapage sur le plan international en cas d’arrestation d’un des membres du groupe. Une personne non membre du groupe, mais bien placée pour surveiller les allées et venues de certains des membres devait donc me tenir informé de tout incident.

  




  

    Avant le début des manifestations, tous les principaux meneurs du mouvement furent arrêtés le 26 août : Logo Dossouvi, Doglo Agbélengo, Yovodevi Firmin Djolé, Aboli Paulin, Efoui Kossi Josué, Ahadji Gustave, Ouyih Nabine, etc. Notre système d’alerte avait bien fonctionné. Comme convenu, Mademoiselle Hélène Devailly, une française, amie de Gustave Ahadji, passa me voir à mon cabinet d’avocat le lendemain alors que j’avais déjà été informé par un autre de nos indicateurs. Je rédigeai immédiatement deux requêtes, une à l’attention de la Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) et l’autre à l’attention de la Ligue Togolaise des Droits de l’Homme (LTDH). Mademoiselle Devailly signa une copie des requêtes et j’en signai une autre copie pour les deux organisations des droits de l’homme.

  




  

    Après avoir été torturés, les étudiants furent rapidement libérés, car le Général voulait éviter une insurrection estudiantine.

  




  

    La Ligue Togolaise des Droits de l’Homme créée le 20 juillet 1990 dénoncera la torture des jeunes gens arrêtés et expliquera sur les ondes internationales les raisons réelles de l’arrestation de ces jeunes gens qui n’étaient rien d’autre que leurs revendications en faveur de la démocratie. Après un bras de fer de quelques jours avec la jeune association qualifiée d’association illégale et de parti politique par le pouvoir, notamment le ministre de l’intérieur, le général Yawo Mawulikplimi Améyi, le Gouvernement dut reconnaître que les personnes arrêtées avaient fait l’objet de tortures, puisque le Général Eyadèma a dû s'accommoder de la démission du capitaine Laokpessi, directeur de la sûreté nationale, de ses fonctions. Certes, cette démission ne fut qu’une punition trompe-l'œil puisque l’intéressé avait été affecté à un poste « plus juteux » à l’aéroport. Mais ce faisant, le Général avait cédé devant la violation des droits de l’homme dont s’était rendu coupable son fidèle serviteur.

  




  

    Logo Dossouvi et Doglo Agbélengo qui n’étaient pas des étudiants furent traduits en justice et le procès eut lieu le 21 septembre 1990.

  




  

    Nous étions une dizaine d’avocats, avec en tête le bâtonnier Robert Dossou du Bénin à nous occuper de leur défense. Djovi Gally, « l’homme par qui le malheur démocratique des tenants du monolithisme partisan a commencé par arriver » et qui avait fait fort pour faire participer Robert Dossou à ce procès historique tint ce jour-là un discours qui fut une véritable perche tendue au régime puisqu’il invitait le Général à accepter une avancée vers la démocratie dont il demeurerait le promoteur et le garant.

  




  

    Le même jour, nous avons créé l’Association Togolaise de Lutte contre la Torture dont je serai le président. Un mois auparavant, le 21 juillet, nous avions mis en place l’Association Togolaise pour la liberté de Presse (A.T.L.P.) présidée par le journaliste Gabriel Agah.

  




  

    Le verdict du procès « Logo - Doglo » fut programmé pour le vendredi 5 octobre. Eyadèma devait passer ce jour le premier cauchemar de ses vingt-trois ans de règne.

  




  

    En effet, après le procès du 21 septembre et les propos assez durs tenus par les avocats, nous engageâmes un travail intensif pour profiter de cette occasion idéale et montrer que le peuple togolais n’est pas ce « troupeau de moutons » sans réaction dont parlaient déjà les Béninois lorsqu’ils avaient l’occasion de dénoncer le comportement politique de leurs frères Togolais.

  




  

    Très tôt le matin, le palais de justice fut pris d’assaut par des groupes de jeunes gens galvanisés par les discours osés tenus par les avocats le 21 septembre et réceptifs au travail de coulisse qui avait été mené pour faire de ce vendredi le début de la fin du règne de la dictature. Ils scandaient des slogans hostiles au Général, brandissaient des pancartes injurieuses pour le régime et chantaient sans interruption l’hymne national d’indépendance « Terre de nos Aïeux », interdit par le régime en place depuis 1979. Fidèle à ses habitudes de brutalité, le Gouvernement fit prendre d’assaut le palais de justice par des militaires qui bousculèrent sans ménagement les avocats, considérés comme la cause de ce mal. Beaucoup de blessés et quelques morts. Dans leur retraite, les jeunes gens brûlèrent des voitures administratives, saccagèrent des bureaux de l’administration et surtout détruisirent des photos du Général-Président qui ornaient les bureaux et places publiques. Pour couvrir leur retour dans les quartiers, ils brûlèrent beaucoup de pneus, ce qui fit qualifier la journée de « Vendredi Noir », tellement la fumée dominait Lomé. La répression de la manifestation fit au moins 5 morts et plusieurs blessés.26

  




  

    L’Ordre des avocats, réuni le même jour, décida de protester contre cette manière d’agir du pouvoir et fit une marche symbolique sur la présidence de la République pour y rencontrer le chef de l’État. Beaucoup de confrères s’étaient désolidarisés de ce mouvement. De retour de la présidence, il fut décidé de rédiger un document à envoyer au pouvoir, dans lequel le Barreau, profitant de l’occasion, devait émettre ses points de vue sur la situation politique de notre pays et proposer des solutions. Un comité fut mis en place au sein duquel mon humble personne eut l’honneur de rédiger le projet de texte.

  




  

    Le même jour fut créé avec maître Djovi Gally comme président, l’Association pour la Promotion de l’État de Droit (A.P.E.D.).

  




  

    En fait, notre stratégie en matière associative était bien arrêtée depuis que nous avions constaté la volonté du régime de neutraliser la Ligue. Il s’agissait donc de seconder valablement la L.T.D.H. de manière à éviter que celle-ci, une fois décapitée, n’emporte avec elle, la lutte dans sa chute.

  




  

    En ce qui concerne la déclaration des avocats, elle fut rendue publique le 10 octobre 1990 après adoption par l’Assemblée générale des avocats d’un texte que j’avais dû au préalable accepter de corriger à maintes reprises, car qualifié de trop dur, et ce, malgré les atténuations apportées à l’original par maître Adama Ruben Doe-Bruce, Secrétaire Général du Conseil de l’Ordre dont j’étais le collaborateur.

  




  

    Cette déclaration des avocats proposait la libéralisation de la vie politique, associative et syndicale, la convocation d’une Conférence Nationale, suivie d’une période de transition qui devait déboucher sur la tenue d’élections libres et démocratiques. Le pouvoir demanda au bâtonnier sortant Yawovi Agboyibor, président de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et au bâtonnier en exercice, maître Kokou Koffigoh, de conserver le texte secret pour en discuter au préalable avec le pouvoir. La proposition était arrivée trop tard, puisque l’Ordre des avocats qui avait observé une grève d’audience de 72 heures en guise de protestation contre l’attaque du palais de justice avait, juste après avoir envoyé la déclaration au Général, faxé des copies à la presse internationale. Le président Eyadèma furieux, fit immédiatement savoir sa désapprobation à maître Agboyibor, à qui il était déjà reproché d’avoir réuni le bureau de la C.N.D.H. pour confirmer les allégations de la L.T.D.H. selon lesquelles les jeunes gens arrêtés auraient été torturés. Eyadèma tenait Agboyibor pour responsable de cette publicité donnée à la déclaration des avocats. Le chef de l’État lui annonça personnellement qu’il ne garantissait plus désormais sa protection et sa sécurité en tant que président de la C.N.D.H. Maître Agboyibor remettra quelques jours plus tard sa démission de la présidence de cette institution pour mettre le pouvoir au pied du mur dans la mesure où la C.N.D.H. permettait de conférer une certaine légitimité au régime du Général, considéré comme un des rares en Afrique à œuvrer pour la protection et la promotion des droits de la personne humaine. Embarrassé, le pouvoir supplia maître Robert Ahlonko Dovi de prendre la tête de la C.N.D.H. celui-ci accepta. Paniqués, le président de l’Union des Jeunes Avocats, maître Coffi Aquéréburu et moi-même, en ma qualité de Secrétaire Général de ladite organisation, nous rendîmes chez le nouveau président de la C.N.D.H. pour lui manifester nos inquiétudes et le mettre en garde contre toute tentative de transformation de la C.N.D.H. en une commission fantoche par le Gouvernement du Général. Dovi fut sensible à cette démarche et demanda notre appui et notre assistance pour la réussite de la tâche qui venait de lui être confiée.

  




  

    Pendant le même temps, Eyadèma avait chargé Maître Kwami Occansey de la mission de contrecarrer les actes du Barreau du Togo. Occansey se déplacera dans les Barreaux français de Paris et de Colmar pour expliquer « la dérive politique » du Barreau togolais qui se mêlait des choses qui ne le concernaient pas. Il s’agissait, à travers cette mission, de démontrer que le Barreau togolais était loin d’être unanime, contrairement à ce qui pouvait apparaître à l’étranger et que les avocats n’étaient nullement unis derrière les Bâtonniers Koffigoh et Agboyibor, certains avocats n’approuvant pas les actes posés par les autres. Les nombreuses démarches et interviews de maître Occansey n’accrocheront malheureusement ni les avocats, ni les journalistes de l’Hexagone qui considéraient le rôle avant-gardiste du Barreau togolais en matière des droits de l’homme et de l’instauration de la démocratie au Togo comme salvateur. Par ailleurs, en dehors du confrère Attisso qui avait effectué le voyage en l’Europe avec lui, Occansey n’était pas arrivé à obtenir l’adhésion d’une forte délégation des jeunes avocats togolais comme l’aurait souhaité le pouvoir.

  




  

    Quant à maître Yawovi Agboyibor, il devait créer quelques jours après sa démission, le Comité d’Action contre le Tribalisme et le Racisme.

  




  

    Le 30 octobre, le Général Eyadèma acculé fit un discours en faveur du multipartisme dans lequel lui qui, il y a quelques mois, jugeait son peuple encore trop jeune pour pratiquer le pluralisme politique, déclarera que « le Togo est mûr pour faire l’expérience d’un multipartisme discipliné et contrôlé »27. Il décida pour ce faire, de la mise sur pied d’une commission de 109 membres dont le rôle sera de rédiger une nouvelle constitution.

  




  

    Le 26 novembre 1990, les chauffeurs de taxi se mirent en grève pour protester contre les tracasseries policières et l’augmentation du prix du carburant. Craignant le pire avant son retour dans cette atmosphère lourde de revendications démocratiques, Eyadèma décida de calmer le jeu avant son départ pour Bamako où il devait se rendre pour un sommet des chefs d’État. Malgré une audience accordée par le Général aux représentants des conducteurs et la promesse de donner suite aux revendications corporatistes dès son retour, les chauffeurs n’ont pas arrêté leur mouvement puisque les appels au calme des représentants ne seront guère entendus, ceux-ci étant eux-mêmes accusés de corruption de la part du pouvoir dont la contestation était désormais flagrante.

  




  

    Profitant de ce débrayage, les étudiants décidèrent, après quelques disputes avec les conducteurs des bus universitaires, d’organiser le 27 novembre une marche de protestation et de revendication pour demander l’amélioration des conditions de leur transport. Cette marche qui devait se rendre du campus universitaire au ministère de l’éducation nationale fut rapidement dispersée devant le garage central par les forces de l’ordre préoccupées par la sécurité du Général, puisque la marche devait emprunter le boulevard qui amène celui-ci de sa résidence privée au camp R.I.T.

  




  

    En dehors de cette grève observée par des conducteurs de taxis, grève dont le politique avait également tiré un peu les ficelles, et qui avait encore mis à nu la barbarie de l’armée togolaise dont un soldat avait coupé la main d’un jeune homme28, rien d’important ne se passera avant la fin de l’année 1990.

  




  

    Mais les Togolais, galvanisés par ce qui s’était passé chez les « frères de l’Est », voulaient une Conférence Nationale à l’instar du Bénin et ils réclamaient une amnistie générale pouvant permettre aux exilés politiques de rentrer au pays.

  




  

    Le discours du Général-Président prononcé le 10 janvier 1991 à l’occasion du 24e anniversaire de sa prise de pouvoir n’apportera rien de concret sur ces points, le Général s’étant contenté de proposer une sorte d’amnistie à accorder au cas par cas. Ce fut l’indignation. Eyadèma avait raté en mai 1990 une occasion historique de récupérer le processus démocratique. Il ratait une nouvelle occasion de s’inscrire dans le fil de l’histoire autrement que par la voie de la dictature. Quoi qu’il en soit, le groupe de jeunes révolutionnaires n’entendait nullement se satisfaire de ces timides ouvertures politiques et ce n’est pas la présence de Jean Christophe Mitterrand aux festivités du 13 janvier qui nous ferait changer d’avis sur le type de système politique que nous voulons pour notre pays. Une nouvelle stratégie fut décidée, et le travail reprit avec pratiquement les mêmes, « les torturés d’août 1990 » et quelques autres, étudiants surtout, réunis au sein de diverses associations, notamment :

  




  

    – le Groupe de Réflexion et d’Action des Jeunes pour la Démocratie (G.R.A.D.) dirigé par Noviti Spéro Houmey;

  




  

    – le Mouvement des Étudiants en lutte pour la Démocratie (M.E.L.D) présidé par Djolé Yovodévi;

  




  

    – l’Organisation Universitaire de Lutte pour la Démocratie au Togo (O.U.L.D.T.) conduite par Paulin Aboli.

  




  

    Ces diverses associations étaient réunies en Collectif.

  




  

    Après les premiers événements de 1990, ces associations seront rejointes par le Front des Étudiants en Lutte pour la Démocratie (F.E.L.D.) et le Cercle des Jeunes Filles Démocrates (C.J.F.D.) présidé par Éliane Amavigan.

  




  

    Une autre association, l’Association des Jeunes Togolais (A.J.E.T.O) dirigée par Lawson-Hélu Têvi Jacob faisait un important travail de sensibilisation et de recrutement dans les milieux ruraux et à l’intérieur du pays.

  




  

    Dans les collèges et lycées, nous avons réussi à créer également un certain nombre d’associations.

  




  

    Le groupe de travail clandestin décida de se constituer en une association non déclarée dont le nom de code sera « J.B. ». Il était composé au départ de 12 personnes.29

  




  

    « J.B. » n’avait pas les moyens de sa politique. Mais pour garder le secret de nos actions et leur donner le maximum d’efficacité, nous avions décidé de prendre nous-mêmes les premières dépenses en charge. Le groupe n’étant constitué que d’étudiants et de personnes au chômage, en dehors de Lawson Jacob et moi-même, c’est à nous deux qu’il était revenu de supporter toutes les charges jusqu’à la création du F.A.R. lorsque nous serons à court de moyens, nous réussirons à nous faire aider par quelques amis.

  




  

    Après une prestation de serment sur la Croix par les membres du nouveau groupe pour éviter des actes de trahison semblables à ceux de Hope Kalépé, un travail intense d’information et de sensibilisation fut entrepris qui débouchera le 20 février 1991 sur une conférence que je devais donner aux étudiants togolais sur le thème « Quel étudiant pour le renouveau démocratique ? » Le but était de préparer les esprits aux événements qui étaient en cours d’organisation.

  




  

    Une pétition réclamant une plus grande ouverture démocratique et une Conférence Nationale, sans oublier l’amélioration des conditions de vie de l’étudiant togolais fut signée au cours de la conférence et envoyée au chef de l’État togolais. Celui-ci, minimisant la chose, ne donnera aucune réponse ni directement ni indirectement aux étudiants. Il s’était même vanté devant des gens de ce qu’il savait comment prendre les étudiants. Le Général ne savait pas que les temps avaient bien changé et que les jeunes Togolais n’étaient plus à cette époque où, pour quelques poignées de billets de banque, les étudiants étaient prêts à le magnifier.

  




  

    Dès le 12 mars, galvanisés par la tournure prise par les événements au Bénin qui avait tenu le dernier tour de ses élections présidentielles du 9 au 10 mars, les étudiants déclenchèrent une grève, largement suivie et durement réprimée dès le 13 par l’armée et par une milice formée par des étudiants du Nord-Togo, surtout ceux de la région d’origine du chef de l’État, à qui avaient été distribuées des armes blanches et des grenades lacrymogènes. Cette milice avait occupé le campus universitaire et empêché que le sit-in que les grévistes voulaient y faire puisse avoir lieu. Face à leur armada, les étudiants grévistes préparés pour lancer des cocktails molotov30 ne purent réagir et durent rapidement battre en retraite pour sauver leur vie. Plusieurs étudiants furent aspergés d’acide par leurs propres camarades devenus pour la circonstance des défenseurs du régime. D’autres étudiants furent arrêtés.

  




  

    Malgré tous les efforts de quelques rares jeunes pour éviter que les étudiants ne se déterminent par rapport aux considérations tribales et la prise de conscience de certains étudiants originaires de la région dont le chef de l’État togolais voudrait s’approprier la conscience politique, le régime Eyadèma qui a toujours défendu un campus divisé en groupuscules tribaux était ainsi en train de tirer les justes récompenses d’une situation de tribalisme savamment entretenue entre les jeunes étudiants togolais31. Le 14 mars les étudiants laissèrent donc le campus désert pour éviter les affrontements entre eux, les partisans du Général et les militaires ayant pris position sur les lieux. Les étudiants contestataires voulaient éviter moins les militaires que les commandos de jeunes kabyè montés de toutes pièces et armés par le régime32.

  




  

    Pendant que les étudiants manifestaient, les élèves des collèges et lycées n’étaient pas du reste. Les diverses associations que nous avions réussi à mettre en place çà et là ou avec lesquelles « J.B. » avait pris contact avaient bien répercuté le mot d’ordre de grève à leurs membres et aux autres camarades qui ne se sont pas fait prier. Les mouvements furent particulièrement violents au Lycée Technique d’Adidogomé dirigée par le Proviseur Koutakou Bataba, un proche du Général, qui avait utilisé le même système que sur le campus pour réprimer ses élèves.

  




  

    Tout pour « J.B. » avait parfaitement marché. Une seule fausse note. Le groupe d’éclaireurs envoyé dans la région des lacs et constitué de Logo Dossouvi et Kpadé Adjé avait, dans un excès de fébrilité et de précipitation, fait un accident en chemin et Adjé Kpadé eut un membre cassé alors que notre boîte à informations à Lomé n’a pas pu bien fonctionner au début des mouvements à cause de l’arrestation sur le campus d’un des coordinateurs.
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